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0. Introduction 
 
RAPPORT DE LA COMMISSION DE GESTION POUR L’ANNÉE 2025 
 
Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères communales, Messieurs les 
Conseillers communaux, 
 
La Commission de Gestion (ci-après « la COGES ») pour l’exercice 2025, composée 
de Madame Luna Angelino (secrétaire) et Thierry Henry (Président-rapporteur), ainsi 
que des Messieurs Jean-Claude Hoser, Guillaume Dériaz et Simon Lob, s’est réunie 
en séance constitutive le 16 décembre 2025. 
 
Le 17 décembre 2025, la COGES a demandé à l’ensemble des dicastères de la 
Municipalité les documents suivants : 

- Une liste des préavis clôturés à la fin de l’année 2025 
- Le programme avec la Municipalité (dates de rendus et séances prévues) 

 
Le 28 janvier, par suite de sa séance du 22 janvier, la COGES a alors transmis à la 
Municipalité par voie de courriel électronique la liste des thématiques qu’elle 
souhaitait traiter, soit : 
 

1. Préavis terminés :  
a. Préavis municipal n°32bis/2023 : Demande de crédit pour la sécurité 

informatique 

b. Préavis municipal n°56/2024 : Changement du logiciel de gestion des 
procès-verbaux (achat du logiciel eSéances) 

c. Préavis n° 69/2025 : Demande de crédit de CHF 95'000.- pour l’obtention 
du label Cyber-Safe 

2. Contrôle des habitants et processus d'accueil des nouveaux arrivants 

3. Inventaire des besoins et des terrains à disposition, répartition des terrains, 
planning/projection des bâtiments nécessaires au fonctionnement de la 
commune avec état des lieux des terrains 

4. Liste des postulats et motions en attente 

5. PECC : état des lieux et situation à ce jour 
6. Sécurité et audit des bâtiments communaux ou publics 
7. Représentations Municipales 

8. Suivi des recommandations des commissions précédentes 

9. Examen du rapport de gestion 

 
Dans son courriel du 23 février 2026, la COGES a alors soumis à la Municipalité une 
liste de questions relatives aux sujets 2 à 7 mentionnés ci-dessus. La Municipalité a 
répondu en deux fois : d’abord par écrit puis en complément d’information le 10 mars 
lors d’une rencontre in corpore avec quatre des cinq membres de la COGES. 
 
En complément d’information, le 26 mars, un membre de la COGES s’est entretenu 
avec Madame Sandrine Coley, préposée à l’Office de la population au sujet du thème 
2 « Contrôle des habitants et processus d’accueil des nouveaux arrivants » dans la 
commune. La retranscription de ces échanges se trouve également dans l’Annexe 1 
du présent rapport.  
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Le 24 avril, le président de la COGES s’est entretenu avec le Secrétaire municipal 
Monsieur Nicolas Ray au sujet du préavis 56/2024 Achat du logiciel e-Séances.  
 
Le rapport de gestion final de la Municipalité a été transmis à la COGES le mardi 12 
mai 2026. La COGES a d’abord examiné le rapport de gestion puis a rencontré la 
Municipalité le 18 mai afin de lui poser oralement ses questions. En complément 
d’information de cette séance, la Municipalité a répondu par écrit le 21 mai, réponses 
que la COGES a analysées lors d’une séance le même jour.  
 
Finalement, le président de la COGES s’est entretenu avec Anna-Sandra Caccia, 
Responsable du Service des finances, au sujet des actes de défaut de bien qui 
concernent les impôts perçus par le canton, mais qui concernent la part des impôts 
communaux sur le revenu et la fortune. Le 05 juin, la COGES a finalement reçu des 
informations recueillies auprès de la Division Perception et Finances (ci-après « 
la DPF ») du canton. 
 
La COGES remercie la Municipalité pour le rapport de gestion. Elle souligne 
l’esthétique du document, sa lisibilité ainsi que ses informations pertinentes. 
 
La COGES remercie chaleureusement l’ensemble de la Municipalité ainsi que toutes 
les personnes concernées pour l’accueil, la réactivité, la disponibilité et la bonne 
collaboration dans la transmission des informations et documents nécessaires à la 
rédaction de ce rapport. 
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1. Préavis terminés 
 

a. Préavis municipal n°32bis/2023 : Demande de crédit pour la 
sécurité informatique 

 
La réalisation de ce préavis a rempli les objectifs préalablement définis s’agissant 
d’une solution de connexion à distance, externalisation de la sauvegarde, passage sur 
Office 365 (inclus la mise à jour des antivirus et des antispams) pour l’ensemble des 
collaborateurs de l’administration communale et enfin un renouvellement et une mise 
à jour des licences pour les serveurs. … 
 

b. Préavis municipal n°56/2024 : Changement du logiciel de gestion 
des procès-verbaux (achat du logiciel eSéances) 

 
Le président de la COGES s’est réuni avec le Secrétaire municipal Monsieur Nicolas 
Ray pour une présentation du logiciel le vendredi 24 avril. 
 
Le logiciel eSéances sert à planifier, organiser et structurer les séances de la 
Municipalité, ainsi que les suivis qui en découlent. 

Il permet notamment : 

- d’établir l’ordre du jour ; 
- de gérer les documents liés aux séances ; 
- de suivre les décisions prises ; 
- d’attribuer et de contrôler les tâches ; 
- d’éditer des procès-verbaux ; 
- d’archiver automatiquement les documents. 

Actuellement, 25 employés de la commune ainsi que l’ensemble de la Municipalité 
utilisent ce logiciel. 
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Figure 1 - Tableau de bord du logiciel e-séances 

 

 

Gestion des accès et confidentialité : 

Le logiciel permet de gérer l’accès aux différentes informations. Tous les utilisateurs 
ne disposent pas des mêmes droits. La seule personne ayant accès à l’ensemble des 
fonctions est le Secrétaire municipal. 

Certaines informations ne sont accessibles qu’aux municipaux ou aux personnes 
concernées. Par exemple, les éléments relatifs aux ressources humaines ne sont pas 
visibles par l’ensemble des collaborateurs. 

Lors de la reprise de l’Auberge de la Charrue, seules les personnes concernées 
avaient accès à l’ensemble des informations relatives à ce dossier. 

Le paramétrage des droits d’accès et des sujets est décrit comme étant extrêmement 
simple. 

 

Préparation des séances : 

Le logiciel repose sur une présentation type, qui reste identique dans sa structure, 
mais dont le contenu varie de semaine en semaine. 

Les chefs de service saisissent les informations dans le système sur instruction de leur 
municipal respectif. 

L’ensemble des informations et l’ordre du jour sont ensuite communiqués aux 
municipaux, en principe le jeudi soir ou le vendredi matin. 
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Les municipaux peuvent prendre connaissance des dossiers avant la séance et 
donner leur avis sur les différents objets, notamment : 

- les préavis ; 
- les demandes de dons ; 
- les mises à l’enquête ; 
- les autres objets soumis à décision. 

Les autres municipaux ne connaissent pas à l’avance les réponses de leurs collègues. 
Ils peuvent donc se déterminer sans influence directe. Rien ne les empêche toutefois 
de communiquer entre eux ou d’aborder les sujets, mais ces échanges ne sont pas 
visibles informatiquement dans le logiciel. 

Un préavis peut être suivi sur plusieurs semaines, en fonction de sa complexité. 

 

Déroulement des séances : 

Chaque point de l’ordre du jour est traité dans l’ordre établi. Les objets peuvent être 
examinés rapidement lorsque l’ensemble de la Municipalité les a déjà acceptés ou 
refusés. 

Au moment de la séance, tous les votes, questions et remarques sont disponibles pour 
l’ensemble du collège. Lors de la séance, des tâches sont attribuées aux différents 
services. Le logiciel assure ensuite un contrôle automatique afin de vérifier que ces 
tâches ont bien été accomplies.  

Ce suivi relève de la mission du Secrétaire municipal. Lorsque la tâche est exécutée, 
le responsable de service la valide directement dans le système. 

 

Figure 2 - Structure d’une séance de Municipalité 
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Procès-verbal et archivage : 

À la fin de la séance, le logiciel établit un procès-verbal de décision. Ce document est 
ensuite directement et automatiquement archivé. Le logiciel a également permis 
d’intégrer les anciens procès-verbaux, en tout cas jusqu’en 2000, au format OCR. 

 

Suivi avec les chefs de service : 

Le mardi matin, M. Ray rencontre les chefs de service. Il leur donne, si nécessaire, 
des précisions sur les tâches à accomplir. Lorsque certains objets ont été modifiés ou 
refusés, il peut également leur fournir des explications complémentaires. 

 

Figure 3 - Exemple de tâche 

 

 

Relation avec le fournisseur du logiciel : 

Le Secrétaire municipal fait partie d’un groupe d’utilisateurs représentant les 
communes auprès du fournisseur du logiciel. 

Il peut ainsi suggérer des modifications ou des améliorations destinées à faciliter 
l’utilisation du logiciel. 

En résumé, le logiciel eSéances a permis : 

- de mieux structurer les séances de la Municipalité ; 
- d’améliorer le suivi des décisions ; 
- de renforcer le contrôle de l’avancement des tâches ; 
- d’automatiser davantage les processus administratifs ; 
- de faciliter l’archivage des procès-verbaux ; 
- d’améliorer la circulation de l’information entre les différents intervenants. 

Le logiciel eSéances est un outil moderne, facile d’utilisation, pratique et 
pragmatique. Il constitue une véritable aide pour les personnes qui l’utilisent et 
contribue à améliorer l’organisation ainsi que le suivi des séances de la Municipalité. 
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c. Préavis n° 69/2025 : Demande de crédit de CHF 95'000.- pour 
l’obtention du label Cyber-Safe 
 

La démarche de certification s’est déroulée à l’entière satisfaction des autorités 
communales. Cette dernière a permis la mise en place de toute une série de 
procédures et de règles qui constituent une politique de sécurité des systèmes 
d’information (PSSI). Le label a été délivré pour une durée de deux ans. Cela signifie 
que la commune devra, l’année prochaine, repasser une nouvelle évaluation afin de 
maintenir sa certification effective. 
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2. Contrôle des habitants et processus d’accueil des 
nouveaux arrivants 

 
La COGES a questionné la Municipalité relativement au contrôle des habitants.  
 
 
Fonctionnement du contrôle des habitants : 
 
En personne effective, Madame Coley, préposée à l’office de la population sous la 
supervision du Secrétaire municipal, titre reconnu par l’État de Vaud, occupe un 
poste à 70 %, avec pour complément Madame Gay à 20 %. 
 
Mission générale : 
 

- Gestion des résidents 
- Enregistrement des arrivées et des départs, y compris la population étrangère 
- Mise à jour des changements d'adresse 
- Événements d’état civil, mariages, naissances, décès, etc… 
- Établissements des cartes d’identité au coût de 70 frs par adulte et 35 frs par 

enfant (nouveauté : la photo nécessaire à la carte d’identité peut dès à présent 
se faire directement sur place, auprès de Madame Coley, il n’y a donc plus 
l’obligation de passer à un photomaton) 

 
Observations pour l’année 2025 : 
 

- L’augmentation du taux de la population n’a pas eu d’incidence directe sur la 
charge du personnel, celle-ci a pu être parfaitement résorbée. 

- L’office de la population à également la charge du recensement des chiens, 
en 2025, 150 chiens sont recensés sur notre territoire. 

- L’Impôt annuel s’élevant à 250 frs (100 frs pour la commune et 150 frs pour le 
canton). 

- Les chiens nouvellement acquis doivent être annoncés dans les 14 jours. Un 
lien sur le site permet d’obtenir la feuille pour l'inscription, celui-ci est d'ailleurs 
très bien documenté pour toutes les démarches à entreprendre. 

 
 
Procédures d’enregistrement des nouveaux habitants : 
 
La Municipalité a renseigné la COGES sur les procédures d’enregistrement des 
nouveaux habitants, suisses ou étrangers. 
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Figure 4 – Description des procédures d’enregistrement des nouveaux habitants 
 

 
 
Des documents multilingues sont disponibles au guichet afin de faciliter l’intégration 
des personnes étrangères. Finalement, la soirée des nouveaux habitants a été 
réintroduite en 2025. 
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Figure 5 – Pièces demandées par type d’entrée  
 

 
Les contrôles des dossiers s’effectuent à l’aide de check-lists fournies par le SPOP et 
les délais d’inscription varient généralement entre un jour et un mois selon la 
complétude des documents. Les échanges avec le canton se font principalement via 
les plateformes GESTSTAR et Innosolv, permettant un suivi et une réconciliation des 
données. La Municipalité indique que les erreurs restent rares et peuvent être 
corrigées rapidement. Le taux d’erreur communiqué par l’Office fédéral de la statistique 
est de 0,1 %. 
 
En ce qui concerne les plateformes, la Municipalité confirme qu’il y a une réconciliation 
avec le canton et que certains des logiciels sont imposés et certaines informations y 
sont confidentielles. 
La COGES suggère un kit de bienvenue avec notamment le Romanel Info et des 
informations utiles comme celles relatives à la déchetterie. 
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3. Inventaire des besoins et des terrains à disposition, 
répartition des terrains, planning/projection des 
bâtiments nécessaires au fonctionnement de la 
commune avec état des lieux des terrains 

 

La Municipalité a indiqué à la COGES disposer d’un inventaire des terrains, propriété 

de la commune. Cet inventaire précise, pour chaque parcelle sa surface, son 

affectation légale et son utilisation actuelle. 

 

Tableau 1 - Liste des parcelles propriété communale 
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Les seules parcelles non bâties affectées en zone d’utilité publique sont les parcelles 

n° 168 et 498 qui entourent le cimetière. L’ensemble des autres terrains communaux 

est soit déjà bâti, soit non constructible, en l'état. 

Par ailleurs, hormis les parcelles mentionnées dans le tableau ci-dessus, seules les 

parcelles n° 195 à 197 sont affectées en zone d’utilité publique (ZUP). 

 

Concernant un éventuel déclassement de terrains communaux, aucune étude en ce 

sens n’était en cours au 31 décembre 2025. 

 
Finalement, pour la prochaine législature, la Municipalité envisagerait une révision du 
Plan d’Affectation Communal (PACom). Un PACom devrait en théorie être revu tous 
les 15 à 20 ans. Celui de la commune de Romanel-sur-Lausanne n’a encore jamais 
subi de grosse révision. Dans le cadre de cette première, la Municipalité a partagé son 
souhait de retrouver des zones d’utilité publique et/ou d’en redéfinir. 
 
Le Plan d’Extension Partiel (PEP) a lui été adopté le 24 octobre 1969. Un article a subi 
une modification en 1997. La définition des différentes zones est depuis restée la 
même. 
 

La COGES encourage vivement la nouvelle Municipalité à s’engager dans la révision 
de ce PACom, en sachant qu’il faut plusieurs années pour présenter un projet au 
canton. Même si c’est un projet de longue haleine qui va probablement dépasser le la 
durée de la nouvelle législature, il faut commencer un jour, pour avoir une chance de 
voir ce projet aboutir. Il s’agit naturellement d’un vœu de la COGES, puisque c’est une 
prérogative municipale.  
 

 

 

 
 
 
 
s 
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4. Liste des postulats et motions en attente 
 

Tableau 2 – Motions et postulats en attente de traitement au 31 décembre 2025 
 

 
 
La Municipalité a expliqué à la COGES le processus engagé par la dépose d’un 
postulat, d’une motion ou d’une initiative par le Conseil communal.  
 
D’abord, la Municipalité attend le retour du Bureau avant de l’inscrire à l’ordre du jour 
de sa séance, pour déterminer à qui il doit être attribué et quels services sont 
concernés (souvent de manière transversale), sachant que certaines interpellations ou 
postulats peuvent être traités dans le cadre d’un projet futur. 
 
Une première réponse est ensuite donnée en séance de la Municipalité, suivie d’une 
deuxième séance pour son approbation, avant sa transmission au Conseil. Les 
documents de travail utilisés sont un listing et un planning des choses à traiter et des 
choses en suspens.  
 
En principe, les postulats et motions sont quasi systématiquement répondus dans 

l'année suivant leur date de dépôt. La Municipalité a expliqué à la COGES que les trois 

exceptions à cette règle sont les suivantes : 

 

- « Motion pour une modernisation des écopoints : la Municipalité juge que la 

création des écopoints (qui va de l'avant) est une réponse directe et matérielle 

à cette motion. Une demande formelle de classement sera faite au Conseil 

communal lorsque l'ensemble des écopoints auront été réalisés ; 

- Postulat pour la réfection et déplacement de la fontaine du village : la réponse 

à ce postulat est prévue d'être incluse dans le préavis de réalisation de la zone 

« Terreaux-Village », planifié pour la seconde moitié de 2026 ; 

- Postulat pour la construction d'un refuge : la Municipalité attendait d'avoir des 

informations sur le futur des parcelles avoisinantes afin de pouvoir apporter une 

réponse précise. » 
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La COGES recommande à la Municipalité un retour d’information au Conseil 
communal par une communication lorsqu’il est impossible de répondre dans les délais. 
Pour mémoire, l’art. 64 du règlement du Conseil communal prévoit une réponse « dans 
les six mois à défaut dans l’année qui suit ». 
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5. PECC, état des lieux et situation à ce jour 
 
La Municipalité a choisi de répondre oralement aux questions relatives au PECC, le 
Plan Energie et Climat Communal. 

Le PECC, dont la première version date de décembre 2024, est un dispositif de soutien 
destiné aux communes pour élaborer et mettre en œuvre leur stratégie en matière 
d’énergie et de climat. Les aides financières peuvent servir à financer un expert 
externe ou des ressources internes supplémentaires. Le plan d’action peut prendre la 
forme d’un PECC, d’un plan climat communal ou d’une démarche « Cité de l’énergie » 
programme suisse qui accompagne les communes dans la mise en œuvre de leur 
politique climatique et énergétique. 

Les subventions prévues sont les suivantes : 

- Élaboration du plan d’action : prise en charge de 50 % des coûts, jusqu’à 6'000 
CHF sur une année, 

- mise en œuvre du plan d’action : prise en charge de 50 % des coûts, jusqu’à 
20'000 CHF par an durant les deux premières années, puis jusqu’à 10'000 CHF 
par an durant les deux années suivantes ; 

- Enveloppes thématiques : aides complémentaires destinées à renforcer la 
réalisation de certaines actions spécifiques. 

Ce document présente une liste de treize mesures à mettre en place. Elles ont été 
retenues et sélectionnées par la commission instituée à l’automne 2023. 
 
Notamment en raison de sa structure en bois et ses panneaux solaires et réutilisables, 
le pavillon provisoire entre dans le cadre des mesures du PECC. 
 
Dans le document du PECC, nous trouvons le texte suivant :  
 
« La Municipalité s’engage à communiquer à la population sur son engagement 
politique et sur la réalisation des projets prévus dans le cadre du plan d’action. Elle 
veille à la cohérence des messages et a créé une dynamique en faveur de la durabilité, 
du climat et de la transition énergétique. Ceci en informant sur les enjeux, en proposant 
une vision du futur attractive et en associant la population à la réalisation des objectifs 
de la Commune. » 
 
Selon notre discussion avec les autorités communales, des mesures du PECC sont 
intégrées dans les préavis, mais ne ressortent pas directement. Peut-être qu’une 
communication lors de la présentation de ces préavis permettrait au Conseil d’en avoir 
connaissance.  
 
La COGES soutient la Municipalité dans cette approche et estime que la sensibilisation 
et l’implication de la population constituent des leviers importants pour assurer le 
succès des actions entreprises dans le cadre du plan d’action. 
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6. Sécurité et audit des bâtiments communaux ou 
publics 

 
La Municipalité a expliqué à la COGES que la commune dispose d’un inventaire de 
l’ensemble des bâtiments communaux et publics sous sa responsabilité, incluant leur 
affectation, leur capacité d’accueil, leur niveau de risque selon les normes AEAI ainsi 
que les responsables d’exploitation. 
 
L’inventaire des bâtiments communaux met en évidence des niveaux de risque 
variables selon leur affectation et leur fréquentation. Une attention particulière doit être 
portée aux bâtiments accueillant du public, des enfants ou des activités 
d’enseignement. 
 

Plusieurs mesures de prévention ou de détection incendie sont déjà en place. Le suivi 
régulier de ces bâtiments demeure nécessaire afin de garantir la sécurité des usagers 
et la conformité des infrastructures communales. 
 
Tableau 3 – Inventaire synthétique du parc immobilier  
 

 
 
Elle a précisé assumer pleinement son rôle de propriétaire en assurant l’entretien des 
dispositifs de protection incendie, la sensibilisation du personnel communal et des 
exploitants, ainsi que le respect des voies de fuite et des consignes de sécurité.  
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La Municipalité a également confirmé que tous les bâtiments recevant du public ont 
obtenu les autorisations nécessaires via la procédure de police des constructions et 
répondent aux exigences AEAI. Enfin, elle a indiqué que les installations de sécurité 
incendie font l’objet de contrats de maintenance avec des prestataires spécialisés et 
qu’un plan annuel et pluriannuel organise les contrôles obligatoires. 
 
Tableau 4 - Contrôles internes et externes 

 

 
 
Les organes impliqués dans la révision des bâtiments sont le Conseil d’État, l’ECA et 
la Commune. Tant qu’il n’y a pas de travaux à faire dans un bâtiment, il n’y a pas 
besoin de le réviser. La Municipalité explique à la COGES que les tenanciers utilisent 
les documents de l’ECA, munis d’une check-list, mais qu’il s’agit d’en démocratiser 
l’utilisation et de mettre en place ce processus de façon systématique. 
 
La Municipalité confirme que les recommandations issues des contrôles ECA, des 
inspections communales et des rapports d’entreprises spécialisées sont traitées dans 
le cadre de son rôle de propriétaire des bâtiments communaux, en appliquant les 
prescriptions et normes en vigueur. Les mesures correctives identifiées sont analysées 
selon leur degré d’urgence et intégrées soit immédiatement, soit dans la planification 
budgétaire annuelle. 
 
Elle précise que le personnel communal chargé des bâtiments est formé et sensibilisé 
aux prescriptions incendie, notamment au maintien des voies d’évacuation et au suivi 
des installations. Des contrôles sont effectués avant les manifestations :  les voies 
d’évacuation sont vérifiées et les consignes sont rappelées aux organisateurs. 
 
La Municipalité indique également qu’un budget annuel est prévu pour la sécurité 
incendie, à hauteur d’environ CHF 15'000.– pour la maintenance et les contrôles (CHF 
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15'100.- de travaux de mise en conformité prévus en 2026). Les principaux risques 
résiduels identifiés concernent le compartimentage, la signalétique et le stockage. Un 
plan de rattrapage est en cours, comprenant notamment l’affichage des plans 
d’évacuation, la correction de l’éclairage de secours et l’organisation d’exercices 
d’évacuation. 
 
Concernant les rapports des entreprises de surveillance, notamment ceux de la société 
PerfGroup, la Municipalité explique que les techniciens effectuent les contrôles 
nécessaires et transmettent les corrections à entreprendre. En cas d’urgence, les 
travaux sont exécutés immédiatement. Lorsque les mesures ne présentent pas 
d’impact sur la sécurité ou la fonctionnalité des installations, elles sont intégrées au 
budget de l’année suivante. 
 
Dans le cas des rapports d’intervention n° 202401197, n° 202501327 et n°202501597 
de l’entreprise PerfGroup (voir Annexe 1), la Municipalité explique que les 
recommandations n’avaient pas encore été réalisées en 2025 car les mesures 
n’avaient pas été jugées urgentes et que, malgré plusieurs relances, les offres 
nécessaires n’avaient pas été transmises dans les délais permettant leur intégration 
au budget 2025. Les montants ont donc été reportés au budget 2026 et les travaux 
seront exécutés durant cette année-là. 
 
Enfin, la Municipalité confirme respecter le cadre légal vaudois applicable en matière 
de sécurité incendie, suivre l’évolution des normes par la formation de son personnel 
et appliquer les futures recommandations émises par le groupe de travail de l’ECA 
pour les bâtiments communaux et les établissements soumis à la LADB. Elle annonce 
en outre avoir mandaté un spécialiste en sécurité incendie afin de réaliser une analyse 
de ses bâtiments. 
 
La Municipalité a confirmé qu’en cas d’urgence, un technicien est mandaté afin 
d’intervenir immédiatement et d’effectuer les travaux durant l’année en cours, avec 
l’accord du Municipal et selon le montant engagé. Dans les cas où les mesures 
puissent être différées sans impact sur la fonctionnalité ni sur la sécurité, elles sont 
alors intégrées au budget de l’année suivante. 
 
Par suite du drame de Crans-Montana, le Canton rappelait à toutes les communes les 
prescriptions en matière de sécurité. Cette lettre est à trouver en Annexe 1 du présent 
rapport. 
 
La COGES recommande à la Municipalité de veiller à la mise en œuvre effective des 
mesures recommandées par les spécialistes et de poursuivre ses efforts afin d’assurer 
un suivi rigoureux des recommandations. 
 
La Municipalité a lancé un appel d’offres auprès de plusieurs cabinets d’architectes, à 
l’issue duquel la société Mixi s’est vu attribuer le mandat. 
 
Cette dernière a réalisé un travail approfondi sur l’ensemble des bâtiments 
appartenant à la commune, en établissant pour chaque objet une fiche signalétique 
détaillée. Un résumé de ces analyses figure dans le rapport de gestion de la 
Municipalité, aux pages 80 et suivantes, sous la rubrique « Audit des bâtiments ». 
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Cet audit constitue un véritable outil de gestion et de planification. Il permettra aux 
responsables du patrimoine communal de disposer d’une vision claire de l’état des 
bâtiments, d’anticiper les besoins d’entretien et de rénovation, et de programmer les 
interventions nécessaires de manière cohérente et durable au cours des prochaines 
années. 
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7. Représentations municipales 
 
Tableau 5 – Liste des séances auxquelles ont participé les membres de la Municipalité 
en 2025 
 

 
 
La Municipalité a tenu à rappeler à la COGES que la liste ci-dessus omet « les 
quelques 5 à 6 invitations par semaine, reçues de sociétés, d’associations, 
d’entreprises ou autres, auxquelles les membres de la Municipalité répondent dans la 
mesure de leur disponibilité. 
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Figure 6 – Délégations et représentations de la Municipalité 
 

 
 

La Municipalité a expliqué à la COGES qu’il n’existe pas de systématique pour 

représenter ou défendre les intérêts de la Commune et que cela dépend du type 

d’association. Pour certaines, le représentant municipal est assermenté et il n’y a donc 

pas la possibilité de se faire remplacer. Certaines des associations appliquent la règle 

du quorum et d’autres ont des statuts qui prévoient qu’on ne peut statuer sans que 

toutes les communes soient représentées. 
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8. Examen du rapport de gestion 2025 
 
La COGES a étudié le rapport de gestion 2025 de la Municipalité. Les questions de la 
COGES et les réponses de la Municipalité sont retranscrites en Annexe 2 du présent 
rapport. 
 
Administration – Ressources humaines : 
 
Contrairement au rapport de 2024, les différents types d’absence ne sont pas détaillés 
dans la version de 2025. À cet égard, le COGES suggère qu’un tableau synoptique 
récapitulatif soit systématiquement intégré au rapport de gestion. 
 
Tableau 6 – Types d’absences 2025 
 

 
 
Le taux d’absentéisme est globalement similaire à celui observé l’année précédente. 
Toutefois, sa répartition diffère, les absences liées à la maladie représentant une part 
plus importante cette année que celles résultant d’accidents. 
 
 
Sécurité publique : 

Voici le retour du Service aux questions sur les pages 53 et 54 du rapport de gestion : 

P. 53 : 

« Pour revenir sur l’emploi du compteur à tube pour le comptage des véhicules, il est, 

à chaque fois sollicité, principalement par le Bureau Technique et ne faisons que 

l’intermédiaire pour mandater notre prestataire, vu que nous ne possédons pas ce type 

d’appareil. Pour l’année passée, il a été utilisé, sur demande de notre Bureau 

Technique, à la demande du Canton, afin d’effectuer un relevé de passages de 

véhicules et de vitesses, non pas au chemin des Terreaux, mais au chemin du Marais. 
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Le but était de pouvoir dénombrer les passages journaliers, afin de pouvoir, au final, 

dimensionner la future zone de cheminement sécurisée, de mobilité douce, entre La 

Tuilière et Cheseaux. 

  

En précision, nous étudions la possibilité d’acquérir un tel système, pour le relevé des 

vitesses et des passages. En effet, nos radars pédagogiques deviennent obsolètes et 

ne permettent pas des relevés fiables. Certains usagers « s’amusants » notamment à 

accélérer à leur hauteur et, à d’autres occasions, suivant le positionnement de 

l’appareil, un seul passage de véhicule est comptabilisé plusieurs fois. De plus, il ne 

permet pas d’identifier quel type d’engins est contrôlé, à l’inverse du compteur à tube, 

largement plus discret et efficace. 

  

Pour terminer sur ce point, notre Service pense qu’il serait judicieux, dans le cadre du 

Conseil Communal, d’informer les Conseillers lors des communications de la 

Municipalité, des résultats des contrôles radars effectués par la Gendarmerie ou de 

toute autre action mise en place. » 

  

P. 54 : 

« Pour l’année passée, les images de vidéosurveillance ont été scrutées à une dizaine 

de reprises, pour des incivilités, des comportements inappropriés vis-à-vis de 

personnel communal, ou non-respect de certaines directives et usages des 

installations. Au sujet de ces diverses infractions, 2 sites étaient principalement visés, 

à savoir la Déchetterie communale au chemin du Stand et la Salle Polyvalente de 

Prazqueron. Le recueillement des images et donc des éléments de preuves a atteint 

le 100%. En effet, lors de chaque visionnage, tous les auteurs ont pu être clairement 

identifiés ou le numéro d’immatriculation des véhicules présents sur les images aura 

permis de le faire. »  

  
Affaires culturelles et de loisirs – Vélos en libre-service : 

La Municipalité voit un réel intérêt à offrir à la population une solution de mobilité douce 
accessible à tous. Elle a ainsi donné son accord de principe pour adhérer au concept. 
Celui-ci prévoit que les communes participantes financent le nombre de vélos mis à 
disposition sur leur territoire tout en bénéficiant de l’infrastructure et du réseau 
existants. 

L’objectif est de proposer plusieurs vélos en libre-service sur le territoire communal, 
en mettant à disposition les emplacements nécessaires à leur installation. La 
Municipalité estime par ailleurs qu’il est important d’implanter ces stations à proximité 
des arrêts de bus afin de favoriser les connexions avec les transports publics. 

L’adhésion au consortium n’a engendré aucun coût. Des informations 
complémentaires seront communiquées lorsque les modalités définitives du projet 
seront connues. 
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Transports publics – Ligne de bus 53 : 
 
La Municipalité a expliqué à la COGES que la ligne 53 est au stade de « pré-projet ». 
Les TL sont actuellement en train d’étudier pour voir si la ligne serait intéressante en 
termes de transport. Des tests routiers ont eu lieu en 2025 et il ne reste plus que le 
plan financier à montrer. La ligne de bus passerait depuis la Blécherette via la Route 
de Romanel, elle pourrait soit monter le Châtelard et Le Mont, ou prolonger sur la 
RC448 et tourner à hauteur du chemin de la Sauge, pour desservir le Marais. Un 
postulat en cours. La Municipalité aura plus d’informations pendant la prochaine 
législature. 
 
La ligne doit être suffisamment importante pour être considérée comme régionale et 
donc traitée par le canton et la confédération. 
 
 
Finances – Prêts aux communes : 
 
Voici le détail pour l’année 2025 : 
 

- Le 3 janvier, le prêt de CHF 1'000'000.00 à l’Association Secours Sud 

Fribourgeois, au taux de 1.80 %, a été remboursé ; 

- Le 10 février, remboursement du prêt de CHF 2'900'000.00 de la Commune 

d’Airolo, au taux de 1.20% ; 

- Le 14 février, prêt de CHF 1'000'000.00 à la Commune d’Arzier-Le Muids, au 

taux de 0.60 % pour une durée de 3 mois. Il a été remboursé le 14 mai ; 

- Le 24 février, le prêt de CHF 1'300’00.00 à la Commune d’Avenches, au taux 

de 0.50%, a été renouvelé pour un montant de CHF 900'000.00, au taux de 

0.60 % et remboursé le 26 mai ; 

- Le 28 février, prêt de CHF 2’000’000.00 à la Commune d’Airolo, au taux de 

0.60 %, pour une durée de 6 mois. Un montant de CHF 1'500'000.00 a été 

renouvelé le 28 août, au taux de 0.55 %, pour une durée d’une année ; 

- Le 24 mars, prêt de CHF 500'000.00 à la Commune de Cudrefin, au taux de 

0.60 %, pour un an ; 

- Le 30 avril, prêt de CHF 1'400'000.00 à la Commune de Boécourt, au taux de 

0.70 %, pour un an ; 

- Le 11 juin, prêt de CHF 1'800'000.00 à Eau de Fribourg, au taux de 0.50 %, 

pour 6 mois. Il a été renouvelé le 11 décembre, au même taux et pour une 

durée de 6 mois ; 

- Le 27 juin, le prêt de CHF 750’000.00 à la Commune d’Oberwil bei Büren, au 

taux de 0.50 % a été remboursé ; 

- Le 22 décembre, le prêt de CHF 1’200'000.00 à la Commune de Chevroux, au 

taux de 0.60 % a été renouvelé pour une période de six mois, au taux de 

0.50%.  

 
La COGES suggère également que ce détail figure automatiquement dans le rapport 
de gestion. 
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Finances – ADB : 
 
La DPF a informé la Responsable du Service des Finances sur le processus de suivi 
des actes de défaut de bien pour assurer le recouvrement des impôts en souffrance si 
le contribuable revient à meilleure fortune. 
 
D’après la réponse de l’Adjoint Directeur Division, les contrôles sur les actes de défaut 
de bien sont doubles :  

- « Chaque année, une extraction datawarehouse examine à travers leurs 
dernières déclarations d’impôt si les personnes concernées par des actes de 
défauts de biens remplissent l’un des critères de retour à meilleure fortune 
(évolution des revenus, fortune, héritage, gain de loterie) ; 

- Indépendamment du contrôle automatique ci-dessus, tous les cinq ans, nous 
évaluons manuellement si le contribuable est revenu à meilleure fortune. » 

Si un retour à meilleure fortune est constaté, le canton prend contact avec le 
contribuable pour convenir d’un rachat de l’ADB, cas échéant, ils entament les 
démarches de recouvrement forcé pour obtenir le paiement. 
 
Prévoyance sociale – Système d’Accueillantes en Milieu Familial 
 
Ce système est intégré dans l’AJENOL et fonctionne au réseau.  Il n’y a pas de 
pénalités au niveau des communes. En termes de promotion, le réseau a effectué une 
campagne de publicité en 2025 pour valoriser le métier.  
 
Du côté de la commune, le salaire a été augmenté par rapport à la hausse du coût de 
la vie et un 13ème salaire a été instauré. Malgré cela, le réseau peine à recruter. Le 
nombre d’enfants maximum est de 5 et plus à midi s’il s’agit de scolaires. Les familles 
avec des enfants en dessous de 12 ans sont « pénalisées » car ils prennent une place.  
 
La Municipalité a expliqué à la COGES qu’un salaire brut entre CHF 2’500 et 3’500.- 
est tout à fait réalisable. 
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9. Conclusion

Au terme de ce rapport,  la COGES désire remercier chaleureusement la Municipalité
ainsi que le personnel communal pour leur collaboration et le temps précieux accordé
lors  des  différents  échanges  relatifs  à  la  récolte  des  informations  nécessaires  à  la
rédaction du présent rapport. La COGES remercie également la Municipalité pour son
rapport de gestion.

La COGES aimerait aussi relever l'effort et I'implication de la Municipalité et de tout le
personnel  communal tout au  long  de  l'année  2025.  lls ont œuvré  pour le  bien  de  la
Commune   et  de   ses   citoyens,   avec   beaucoup   d'engagement  et   ce,   dans   un
environnement en pleine transformation.

La  COGES  vous  recommande,  Monsieur  le  Président,  Mesdames  les  Conseillères
communales, Messieurs les Conseillers communaux, d'accepter le Rapport de gestion
et de donner décharge à la Municipalité pour sa gestion de l'année 2025.

Fait à Romanel-sur-Lausanne, le 10 juin 2026
La Commission de Gestion :

\

&n--  LJ3
Simon  Lob

29
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10. Annexe 1 – Questions de la COGES et réponses 
de la Municipalité pour l’année 2025 

 
Thème 2 : Contrôle des habitants et processus d'accueil des nouveaux arrivants 

 
Pouvez-vous préciser les responsabilités internes (préposé, remplacements, 

séparation des tâches) à l'Office de la population pour les inscriptions et modifications 

d'adresse ? 

 

- Nicolas Ray - Responsable de service 

- Sandrine Coley, préposée - toutes les tâches officielles et tâches déléguées - 

registre civique 

- Valérie Guex, collaboratrice et remplaçante de la préposée - Arrivées - départs 

- permis - déménagements (tâches courantes) 

- Apprenti(e) de commerce-formation de base aux tâches courantes du service. 

 

La commission demande le détail des pièces requises pour chaque typologie 

d'arrivée/dossier (habitant suisse, ressortissant UE/AELE, ressortissant d'état-tiers, 

étudiant, séjour au pair), ainsi que les motifs de demandes complémentaires de 

documents. 

 

La liste des pièces demandées par type d'arrivée se trouve à l'annexe 2 du document. 

 
Comment est contrôlée l’exhaustivité des pièces fournies (check-list standardisée, 

guichet unique, validation par service externe) afin d’éviter des erreurs ou omissions ? 

Le contrôle s'opère sur la base de checklists fournies par le SPOP pour les arrivants 

des pays UE-AELE ou des pays tiers. La table des matières de ces checklists se trouve 

à l'annexe 4. 

 

Quels sont les délais réels observés entre la date d'arrivée effective et l'inscription au 

registre des habitants (par catégorie de personnes) ? 

 

Le délai d'inscription varie d'un jour à un mois, ce dernier s'appliquant uniquement si 

des pièces manquantes retardent la finalisation du dossier. Il y a quelques cas 

particuliers pour lesquels il faudra plusieurs relances, mais cela reste rare dans notre 

commune. 

 

Existe-t-il des formulaires en ligne ou des démarches numériques pour réduire les 

délais et charges administratives ? Comment ces documents sont maintenus à jour ? 

 

Les formulaires peuvent être téléchargés depuis notre site internet, celui-ci est 

maintenu à jour par notre médiamaticienne et le secrétariat municipal, s'il y a des 

modifications à effectuer, nous les transmettons en interne. 
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ll n'existe pas de démarche possible en ligne actuellement, nous n'avons pas de 

guichet virtuel, mais certaines demandes peuvent nous être adressées par mail. Les 

procédures à suivre sont indiquées sur notre site internet (p.ex. : demande 

d'attestations). 

 

Merci de présenter les indicateurs de performance utilisés pour mesurer la qualité du 

service (délais de traitement, taux d'erreur, dossiers incomplets, rappels envoyés). 

 

En ce qui concerne les arrivées de l'étranger, la plateforme GESTSTAR du SJ)OP 

nous permet de quantifier le nombre de dossiers envoyés et d'échanger s'il y a des 

erreurs. 

 

Pour nos habitants le programme Innosolv (solution informatique dédiée aux villes et 

communes - anciennement appelé « Nest ») permettant de gérer les personnes, les 

entreprises, les immeubles et les bâtiments. Le programme permet de gérer le contrôle 

des habitants) permet d'établir des statistiques précises de beaucoup d'éléments 

différents. 

 

Nous ne tenons pas de statistique du taux d'erreur, des dossiers incomplets ou des 

rappels envoyés, mais cela est rare. Les dossiers sont suivis par la même personne 

et de près. 

 

Quels contrôles internes (revues périodiques, audits, réconciliations) sont effectués 

pour garantir l'exactitude du Registre des habitants et sa transmission au Service 

cantonal de la population ? 

 

Il n'existe pas de contrôles internes formalisés. 

Les divergences avec le canton nous sont transmises par mail parla cellule LHP et 

nous les traitons dès réception. 

L'office fédéral de la statistique, via le site nous permet de nous situer par rapport à 

leur échelle d'erreurs, notre taux actuel est de 0.1 %. 

 

Des incidents ou cas d'erreurs (inscriptions incorrectes, oublis d'adresses, problèmes 

de permis) ont-ils été recensés ces dernières années ? Si oui, quelles actions 

correctives ont été prises ? 

 

Oui nous avons pu constater des erreurs de logements par exemple lorsque les 

habitants reçoivent les factures Serafe ou la taxe déchets, des erreurs de ménages 

également. Innosolv permet de rectifier les erreurs sans trop de conséquences. 

Ensuite nous pouvons faire les corrections si nécessaire sur la plateforme d'échange 

avec Serafe ou avec le canton si besoin. 

Un seul dossier d'étranger sur les 2 dernières années n'avait pas été transmis au 

SPOP. Nous avons pu corriger l'incidence directement avec l'habitant et le SPOP dès 

constatation. 
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La Municipalité peut-elle détailler les actions d'accueil offertes aux nouveaux résidents 

(brochures d'information sur le village, réunions d'information, orientation intégrative, 

cours de langue) ? 

 

De nombreuses brochures (dans plusieurs langues) sont disponibles en libre-service 

directement à l'office de la population qui est également à disposition de tous les 

nouveaux habitants qui doivent forcément passer au guichet pour s'annoncer. 

 

En 2025, la Municipalité a renoué avec la traditionnelle soirée des nouveaux habitants 

(abandonnée depuis l'épidémie de COVID-19) qui sera probablement organisée tous 

les 2 ans en fonction du nombre d'arrivants. 

 

Existe-t-il une évaluation de la satisfaction des usagers après inscription 

(questionnaire, retour d'expérience) et quelles améliorations en ont résulté ? 
 

Non. Nous n'avons reçu aucun retour négatif depuis l'entrée en fonction de notre 

préposée. Les habitants ont l'air satisfaits et plutôt positifs et valorisants par rapport à 

l'accueil qui leur est fait.  

 

Comment sont traités les cas particuliers (séjours temporaires prolongés, personnes 

sans bail, regroupement familial) pour éviter des fourchettes d'erreur administrative ? 

 

Au cas par cas, suivis de près jusqu'à résolution. 

 

Comment se coordonne l'office avec la Division étrangers du canton de Vaud 

(transmission des demandes de permis, renouvellements, informations sur la situation 

de séjour) ? 

 

La communication se fait principalement via la plateforme électronique GESTSTAR. 

Une personne du SPOP est également venue passer une matinée dans notre office 

de la population pour comprendre le fonctionnement de notre côté. 

Nous échangeons également facilement avec le canton par téléphone pour les 

demandes particulières et lorsque nous avons une situation peu connue qui nécessite 

des informations plus poussées. 
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Thème 3 : Inventaire des besoins et des terrains à disposition, répartition des 
terrains, planning/projection des bâtiments nécessaires au fonctionnement de 
la commune avec état des lieux des terrains 
 
Est-ce que la Municipalité a un inventaire des terrains existants ? 

La Municipalité vous transmet en annexe de ce document la liste des parcelles 

propriété de la commune en précisant, pour chacune, sa taille, son affectation légale 

et son utilisation actuelle. 

Les deux seules parcelles affectées en zone d'utilité publique et non bâties sont les 

parcelles 168 et 498 qui entourent le cimetière. Tous les autres terrains sont soit déjà 

bâtis, soit non constructibles, en l'état. 

Enfin, outre les parcelles mentionnées dans l'annexe, la Municipalité confirme que 

seules les parcelles 195 à 197 sont affectées en zone d'utilité publique (ZUP). 

 

Est-ce qu'une étude a été réalisée ou sera réalisée pour le déclassement de terrain 

par exemple ? 

 

Aucune étude visant à déclasser un terrain communal n'est en cours au 31 décembre 

2025. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Rapport de la Commission de Gestion | Romanel-sur-Lausanne 

 34 

Thème 4 : Sécurité et normes incendie des bâtiments communaux ou publics, 
suivi des contrôles ou recommandations 
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Périmètre & Inventaire : La Municipalité peut-elle produire l’inventaire complet des 

bâtiments communaux et “publics” sous responsabilité communale (y c. salles, 

locaux associatifs, écoles/UAPE, dépôts, parkings), avec affectation, capacité et 

niveau de risque (catégorisation) ? 

 

La Commune de Romanel-sur-Lausanne dispose d’un parc immobilier comprenant 

des bâtiments administratifs, scolaires, associatifs et techniques. L’inventaire 

communal inclut pour chaque objet : 

associatifs et techniques. L’inventaire communal 

- Affectation principale 

- Capacité d’accueil (selon AEAI /usage effectif) 

- Niveau de risque (faible /moyen /élevé selon prescriptions AEAI) 

- Responsable interne (exploitation) 

 

Gouvernance incendie : Qui est désigné comme propriétaire/exploitant responsable 

par bâtiment (répartition interne : dicastère, gérance, conciergerie) et comment la 

commune assure-t-elle ses devoirs d’exploitation (organisation, contrôles, 

consignes) ? 

 

La commune assume ses responsabilités de propriétaire des bâtiments, en les 

maintenant en état et de ce fait en entretenant les éléments de protection incendie. 

Le personnel communal est formé et sensibilisé au respect de ces normes, 

notamment en faisant attention à la libération des voies de fuite. Les locataires et 

exploitants des bâtiments communaux sont sensibilisés par la commune sur leurs 

responsabilités et sont contractuellement tenus de respecter les normes incendies. 

 

Conformité AEAI / autorisations : pour chaque bâtiment recevant du public, la 

Municipalité peut-elle confirmer la conformité aux prescriptions AEAI et le respect 

des charges liées aux autorisations (permis d’utiliser/conditions d’exploitation) ? 

Tous les bâtiments communaux ont été autorisés par une procédure de police des 

constructions et de ce fait leur conformité aux normes incendies a été contrôlée pour 

l’obtention du permis d’utiliser. 

 
Thème 5 : PECC, état des lieux et situation à ce jour 
 
Est-ce que les projets de réflexion de cette commission ont été intégrés d'une 

manière ou d'une autre ? 

 

Une réponse orale à cette question sera donnée lors de la séance du 11 mars 2026. 

 

Quelle est la suite à donner à cette commission ? 
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La Municipalité a indiqué son intention de renforcer la communication autour du Plan 

énergie et climat communal (PECC) afin de mieux valoriser les actions entreprises et 

les projets en cours.  

Par ailleurs, la Municipalité a invité à redynamiser la commission dédiée au climat et à 

l’énergie, dans le but de favoriser les échanges avec le Conseil communal et 

d’accompagner la mise en œuvre du PECC. 

 

Thème 6 : Sécurité et audit des bâtiments des bâtiments communaux ou 

publics 

 

Plan de contrôle et périodicité : quel est le plan annuel/pluriannuel des contrôles 

(internes et externes) ; qu’est-ce qui est contrôlé, par qui, à quelle périodicité (voies 

de fuite, compartiment désenfumage, détection, moyens d’extinction, éclairage de 

sécurité, etc.) 

 

Les installations de protection incendie sont “sous contrat” avec des prestataires qui 

veillent à leur maintenance et remplacement éventuel selon les prescriptions en 

vigueur.  

Un plan annuel et pluriannuel organise les contrôles obligatoires. 

 

Résultats des contrôles et suivi : sur les 24-36 derniers mois, combien de non-

conformités relevées, par type (voies d’évacuation, signalétique, portes coupe-feu, 

stockage, installations techniques) et quel est le taux de clôture (mesures réalisées 

vs en retard) ? 

 

Le suivi est respecté, voir quelques exemples de rapports ci-après. 
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Gestion des recommandations ECA/autorités : comment la commune traite-t-elle les 

recommandations ECA/inspections communales (registre des actions, priorisation des 

risques, validation de clôture) et qui rend compte à la Municipalité ? 

Les éléments décrits plus haut répondent à cette question. La commune assume son 

rôle de propriétaire des bâtiments communaux en faisant appliquer les prescriptions 

et normes en vigueur. 

 

Exploitation au quotidien (risque “humain”) : quelles mesures organisationnelles sont 

en place, consignes, formation du personnel/concierges, exercices d’évacuation, 

contrôle des issues de secours et du maintien des dégagements ? 

Le personnel communal en charges des bâtiments, est formé et sensibilisé au 

respect des prescriptions incendies, notamment en ce qui concerne le dégagement 

des voies de fuites et le suivi de l’entretien des installations de protection incendie. 

 

Établissements soumis à surveillance communale (si concernés) : pour les locaux 

communaux utilisés comme établissements (buvettes, manifestations, 

restauration/divertissement), comment la Municipalité exerce-t-elle la surveillance et 

documente-t-elle les inspections ? 

À nouveau, la commune assume son rôle de propriétaire en fournissant des locaux 

conformes. L’exploitant ou l’utilisateur est également tenu de respecter ses 

responsabilités en termes de protection incendie. En cas de non-conformité constatée, 

la Municipalité en avise l’exploitant et exige des corrections immédiates.  

Dispositif communal :  

- Contrôle des installations avant manifestation 

- Vérification des voies d’évacuation 

- Rappel des consignes aux organisateurs 

 

Budget, investissements et arriérés : quel est le budget annuel “sécurité incendie” 

(maintenance + contrôles + travaux) et existe-t-il un arriéré de mise en conformité 

(montant estimé, calendrier, risques résiduels) ? 

 

Budget annuel (ordre de grandeur) : 

- Maintenance et contrôles : CHF 15'000.- 

- Travaux de mise en conformité : CHF 15’100.- pour 2026 

- Risques résiduels identifiés : compartimentage, signalétique, stockage 

 

Plan de rattrapage sécurité incendie : 

- Affichage des plans d'évacuation dans les bâtiments 

- Éclairage de secours, correction à apporter dans les bâtiments (Villageoise 

cette année) 

- Planification des exercices d'évacuation (déjà fait pour 

UAPE/Garderie/APEMS) 
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Responsabilités légales & assurance/risques : La Municipalité peut-elle confirmer le 

dispositif de conformité au cadre vaudois (rôle municipal) et la manière dont les risques 

sont suivis (assurance, sinistralité, leçons apprises après incidents/alertes) ? 

 

La Municipalité confirme qu’elle respecte les prescriptions en vigueur pour ces 

bâtiments. Elle se tient également au courant des nouvelles normes en vigueur et 

prescriptions par la formation de son personnel. Elle fera également appliquer les 

futures recommandations qui seront faites par le groupe de travail de l’ECA pour les 

bâtiments communaux et soumis aux licences LADB. Au surplus, la Municipalité peut 

annoncer qu’elle a demandé une analyse de ses bâtiments par un spécialiste en 

sécurité incendie. 

 

Comment sont traités les rapports des entreprises de surveillance, en l'occurrence il 

s'agit de la société PerfGroup. Selon le rapport, il y a des mesures à prendre et selon 

le document 2025, rien n'a été fait.  Merci de nous expliquer la procédure. 

 

Lors du contrôle, le technicien effectue les tests nécessaires. En fonction des résultats 

obtenus et s’il y a lieu d’apporter des corrections, celles-ci nous sont communiquées. 

En cas d’urgence, nous demandons au technicien d’intervenir immédiatement et 

d’effectuer les travaux durant l’année en cours, avec l’accord préalable du Municipal 

selon le montant engagé. 

 

S’il s’avère, comme dans ce cas précis, que les mesures peuvent être différées sans 

impact sur la fonctionnalité ni sur la sécurité, nous les intégrons alors au budget de 

l’année suivante. 

  

Dans ce cas précis, pourquoi les recommandations n'ont pas été effectuées ? 

La mesure n’étant pas urgente et malgré plusieurs relances, l’entreprise ne nous a pas 

transmis les offres dans le délai imparti pour l’élaboration du budget 2025. 

Les montants ont ainsi été intégrés au budget 2026, et les travaux seront réalisés au 

cours de cette année. 

 

L'ensemble des documents d'audit a été mis à la disposition de la COGES par voie 

électronique accompagné d'une synthèse. 

 

En ce qui concerne « les démarches qui vont être entreprises dans le futur avec les 

délais et les coûts estimés », la Municipalité juge que cette question dépasse très 

nettement le cadre fixé à la commission de gestion qui, à titre de rappel, couvre la 

gestion de la commune pendant l'année 2025. 
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Thème 7 : Représentations municipales 

 

Comment s’organisent nos autorités, lorsqu’un membre ne peut pas se rendre à une 

assemblée interrégionale, telle l’Ajenol ? Est-ce qu’un autre membre du Collège 

Municipal remplace la personne absente, ou est-ce un/une cheffe de service qui 

remplace le ou la Municipale ? 

 

La réponse à cette question diffère selon le type de structure : pour les associations 

intercommunales et ententes, les membres de la Municipalité sont nommés 

personnellement pour la durée de la législature et ne peuvent être remplacés par un 

collègue que si les statuts de l’entité prévoient cette possibilité ; c’est par exemple 

souvent le cas dans le cadre des Conseils intercommunaux (nécessitant 

l’assermentation de la personne le soir même de la séance), mais pas pour les 

Comités directeurs – à l’exception de l’ASIGOS où cette possibilité existe. 

 

Dans les autres cas, les membres de la Municipalité essaient de s’arranger entre eux 

pour se remplacer au besoin ; cette planification fait l’objet d’un moment spécialement 

dédié lors des séances hebdomadaires de Municipalité.  

 

Enfin, à l’exception de l’assemblée du passeport gourmand, la Municipalité n’a pas 

donné de délégation de représentation à des employés communaux en 2025. 

 

Comment s'organisent nos autorités, lorsqu'un membre ne peut pas se rendre à une 

assemblée interrégionale, telle l'AJENOL ? Est-ce qu'un autre membre du Collège 

Municipale remplace la personne absente, ou est-ce un/une cheffe de service qui 

remplace le/la Municipal ? 

 

La réponse à cette question diffère selon le type de structure : pour les associations 

Intercommunales et ententes, les membres de la Municipalité sont nommés 

personnellement pour la durée de la législature et ne peuvent être remplacés par un 

collègue que si les stations de l'entité prévoient cette possibilité ; c'est par exemple 

souvent le cas dans le cadre des Conseils intercommunaux (nécessitant 

l'assermentation de la personne le soir même de la séance), mais pas pour les Comités 

directeurs - à l'exception de I'ASIGOS où cette possibilité existe. 

 

Dans les autres cas, les membres de la Municipalité essaient de s'arranger entre eux 

pour se remplacer au besoin ; cette planification fait l'objet d'un moment spécialement 

dédié lors des séances hebdomadaires de Municipalité. 

 

Enfin, à l'exception de l'assemblée du passeport gourmand, la Municipalité n'a pas 

donné de délégation de représentation à des employés communaux en 2025. 
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11. Annexe 2 – Questions de la COGES et réponses 
de la Municipalité sur son rapport de gestion 2025 

 
P.9 : Pourquoi est-il fait mention d’un poste vacant dans la composition du bureau ? 
 
Il s’agit d’un instantané du 31 décembre 2025, pour pouvoir le comparer d’une année 
à l’autre 
 
P.11 : Peut-on en savoir plus sur les cinq décisions de police ayant fait l’objet d’un 
recours auprès de la Cour de Droit administratif ? 
 
 La Municipalité ne peut pas répondre à cette question, cela est anonymisé. 
 
P. 11 : Une procédure d’arbitrage auprès de l’Office fédéral des transports entre la 
commune et la Compagnie de chemin de fer Lausanne-Echallens-Bercher SA était 
déjà en cours en 2024, qu’en est-il de celle mentionnée dans le rapport de 2025 ? 
 
Il s’agit de la même procédure, qui est toujours en cours. 
 
P. 12 : Peut-on avoir plus d’information sur ce dispositif de « personne de confiance » 
mis en place le 1er janvier 2025 ? 
 
Ce dispositif découle d’une obligation légale. Il s’agit de nommer une personne de 
confiance externe à l’administration. Les collaborateurs peuvent faire appel à cette 
personne en cas de problème à l’interne et bénéficier d’un soutien ou d’un service de 
médiation. Ce levier n’a cependant pas été utilisé en 2025. 
 
P.13 : Qu’est-ce que la Municipalité entend par un « processus de vision partagée » ? 
 
La Municipalité s’est rendu compte de la difficulté de communication entre les 
différents services. Elle a donc fait appel à la société Swissnova, qui a établi un 
questionnaire adapté, anonyme. Une fois les réponses des collaborateurs collectées, 
elle en a fait un concentré et en a tiré des conclusions pour élaborer certaines pistes. 
Soucieuse d’œuvrer pour une meilleure communication entre les différents services, 
la Municipalité a donc été « coachée ». Les bilatérales ont permis de voir certains 
nœuds et les désamorcer. Cette journée a renforcé la cohésion entre la Municipalité 
et les collaborateurs. 
 
P. 14 : Quels sont les contours de la politique de formation ? 
Des formations/conventions sont octroyées chaque année. 
 
P. 16 : Au vu des infiltrations d’eau dans le local 2, est-ce que les techniques mises en 
place de surveillance des archives s’avèrent suffisantes ? 
Comme moyen de contrôle, un collaborateur descend aux archives de façon 
hebdomadaire et le tableau de suivi est mis à jour. Le déshumidificateur se met en 
marche automatiquement à partir d’un certain taux d’humidité et il est déplacé entre 
les deux salles. Ce système moins coûteux suffit amplement. 
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P.18 : Comment la Municipalité explique-t-elle une augmentation aussi importante de 
la réservation gratuite des salles communales, par rapport à 2024 ? 
 
Le système de comptage a changé. Les chiffres présentés dans le rapport de gestion 
2025 englobent toutes les salles et tous les usages. Par exemple, chaque séance de 
préparation au Conseil communal est maintenant comptée comme une gratuité. Avant, 
les chiffres ne concernaient que Prazqueron et les réservations des sociétés locales. 
Aujourd’hui, la vision est plus complète.  
 
P.18 : Quel est le processus derrière une demande POCAMA ? 
 
La commune traite. Le POCAMA passe chez la Syndique puis en Municipalité, qui 
tranche sur la manif, la vente d’alcool, les autorisations données. Finalement, la 
demande POCAMA est validée par la commune. Une demande POCAMA est 
nécessaire dès qu’il y a un impact sur la circulation, le voisinage, le parking ou le 
matériel et s’il y a vente d’alcool, ou une loterie.  
 
P. 20 : Qu’en est-il de la visibilité du groupe Whats’App de la commune ? 
 
La Municipalité va refaire une communication en ce sens pour promouvoir l’existence 
de ce groupe. 
 
P. 25 : Graines de Foot a été oublié sur la liste des manifestations 2025. 
 
La manifestation demeure absente, malgré la remarque de la COGES. 
 
P. 35 : Parmi les affaires courantes, qu’est-ce qui est le plus représenté ? 
 
Il y a eu 1180 rappels (toutes formes de rappels), beaucoup sur l’accueil de jour des 
enfants (cantine, frais de garde standard, etc.) et les ordonnances pénales (amendes). 
 
P. 35 : Pouvez-vous fournir une évaluation du taux de recouvrement des rappels ainsi 
que le découpage de ceux-ci entre les différents types de factures (taxe déchets, BT, 
accueil de jour, …) ? 
 
La Municipalité n’a pas le moyen de sortir une liste par catégories. Après la sommation 

(3ème rappel) la majorité des dossiers sont payés, moins de 5% restent impayés et 

ont fait l’objet d’une mise aux poursuites. 

 

P. 35 : Pouvez-vous nous en dire plus sur le passage au Modèle comptable harmonisé 
II (MCH2) ? 
 
Le plan comptable a été ajusté, Romanel était commune pilote, normalement en 2027, 
tout le monde devra l’être. 
 
P. 35 : Quel est le degré d’automatisation au niveau des factures émises ? 
 
La dernière chose mise en place est un logiciel qui permet de faire des paiements avec 
ebill. Il y a passablement de factures qui rentrent directement dans Abbachus (tout ce 
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qui est relatif à la petite enfance est automatisé depuis fin 2024, avec le nouveau 
logiciel interfacé avec Abacchus). La facturation part automatiquement et toutes les 
factures sont générées par l’ERP, lui-même lié à Abbachus. En parallèle, la Poste 
commence à offrir des solutions pour pouvoir générer des PDF et les envoyer 
directement. 
 
P. 35 : La commune a-t-elle déjà relancé les ADB cantonaux ? Si oui, avec quel 
succès ? 
 
Les ADB communaux ont été relancés. Nous avons récupéré CHF 1'001.55 pour 7 

dossiers. 16 courriers n’ont rien donné et nous entamerons une nouvelle poursuite en 

fonction de la situation de la personne. 

Les ADB cantonaux ne sont pas détenus par la commune, nous ne pouvons pas les 

relancer. 

 
P. 37 : Quelles années de construction ou rénovation sont concernées par les 
nouvelles taxations envisagées ? 
 
La commission foncière fait la taxation foncière, sur les nouvelles constructions et 
transformations importantes, mais c’est d’abord l’ECA qui doit passer. Sans l’ECA, la 
commune ne va pas de l’avant, car l’ECA fournit les informations dont la commission 
foncière a besoin. 
 
C’est l’estimation fiscale au registre foncier qui fait foi pour l’estimation de la taxe 
foncière.  
 
Après contrôle, il apparaît que la commission foncière ne s’est pas réunie en 2025 ; 
aucune taxation n’a donc été établie. 
 
P. 37 : Selon la COGES, si la commune doit passer après l’ECA, il y a un manque à 
gagner.  
 
La Municipalité reconnaît qu’il y a un décalage, mais pas si grand. 
 
P.43 : Quelles sont les avancées du groupe technique du PAC Vernand ? 
 
Il y a eu quelques séances en 2025, avec peu d’avancement dans le projet. Le PAC 
Vernand s’annonce très compliqué, car il est divisé en deux communes - un tiers 
Romanel, et deux tiers Lausanne. Cette dernière aimerait urbaniser de manière 
intensive. 
 
P.44 : La COGES relève qu’il s’agit du même texte qu’en 2024. 
 
P. 46 : Qu’en est-il des 270kg de déchets collectés cette année ? Contre 250kg et non 
240 en 2025 ? 
 
La Municipalité va corriger cette erreur et entend que ce nombre est à relativiser 
compte tenu de l’augmentation de la population. 
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P. 50 : Pourquoi les chiffres concernant la répartition des élèves à la rentrée datent de 
2024 ? 
 
La Municipalité n’a pas encore reçu les chiffres de 2025. 
 
P. 53 : Sécurité publique et gendarmerie, quels sont les changements ? 
 
Aujourd’hui, il y a deux aides qui sillonnent à hauteur de 10% chacune la commune de 
manière aléatoire. 
 
P. 53 : Est-ce que des macarons de stationnement sont prévus pour les enseignants ? 
 
Non, pour des raisons d’harmonisation avec les enseignants de Prilly et Jouxtens qui 
ne bénéficient pas de macarons. 
 
P. 53 : À quel point les radars pédagogiques sont-ils mobiles ? 
 
Dans une certaine mesure, car l’installation requiert une construction pour les ancrer 
à certains endroits. On ne peut pas les mettre n’importe où. Les taux de dépassement 
relevés sont cependant très faibles. 
 
P. 54 : Comment la Municipalité explique-t-elle la diminution du nombre d’entreprises 
présentes sur le territoire ? 
 
Cela s’explique aussi par le fait que certaines entreprises « perdues » sont parfois 
simplement une personne qui déménage. 
 
P. 54 : Quels sont les résultats obtenus par la vidéosurveillance et les 24 caméras 
réparties aux alentours des bâtiments communaux et des zones considérées comme 
sensibles ? 
 
Il y a eu pas mal d’identifications possibles, les images étant très précieuses pour la 
gendarmerie.  
 
P. 54 La COGES demande plus d’informations sur le nombre de cas ayant pu être 
identifiés grâce à cela. 
 
La Municipalité va revenir avec cette information, avec une comparaison entre 2024 et 
2025. 
 
P.61 : Pourquoi n’y a-t-il pas de chiffres concernant le service de l’enfance ?  
 
La Municipalité va revenir avec les places offertes et les places en attente. 
 
P. 62 : Que sont ces repas dits « libres » ?  
 
La Municipalité va revenir vers la COGES avec cette information. 
 
La COGES demande un tableau complémentaire du montant que les mamans 
touchent par enfant. 




